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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (l
re

 chambre). 

( Présidence de M. Eugène Lamy. ) 

Audience du 9 juin. 

MM Duplès et de Narcillac contre M. le ministre de la guerre et 
M. le directeur-général de l'artillerie. 

"«"oici le texte du jugement rendu parla l
re

 chambre, dans cette 

affaire dont nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-
naux da 21 mai : 

Attendu qu'aux termes des articles 537 -et 544 du Code civil, le pro-
priétaire d'un fonds peut y bâtir librement, à moins d'empêchement légi-

^"Attendu que, par les adjudications nationales des 13 mai et 5 octobre 
1791 l'Etat, en vendant les deux maisons et jardins y attenant et déte-
nus actuellement par Duplès et de Narcillac, ne s'est pas imposé la con-
dition de lie pouvoir bâtir sur l'ancien jardin des Jacobins, dont partie 
est occupée par la cour du dépôt central de l'artillerie, et ne s'est pas 
interdit de disposer, à son gré, des biens qu'il se réservait ; 

Que ces adjudications ne rappellent même en faveur des propriétés 
vendues spécialement et nommément aucune espèce de servitude : 

Qu'elles se bornent à déclarer que les adjudicataires prendraient les 
biens dans l'état où ils étaient alors avec toutes les servitudes ; qu'il y a 
donc obligation rigoureuse de la part des demandeurs d'établir qu'au mo-
ment de l'adjudication les biens réservés par l'Etat se trouvaient frappés 
de la servitude de prospect au profit des biens qu'ils acquéraient par eux 
ou leurs auteurs ; 

Attendu qu'aucun des actes produits par Duplès et de Narcillac ne 
constate la constitution ni l'existence de cette servitude; 

Qu'il n'apparaît pas non plus de ces actes, que les religieux du couvent 
des Jacobins se soient privés du droit de bâtir sur leur grand jardin, ni 
d'apporter à l'état des lieux les changemens qu'il leur plairait, et d'uti-
liser leur terrain selon les circonstances qui se présenteraient, et qu'une 
pareille condition oudiminulion du droit (le propriété ne peut se supposer 
et ne saurait résulter que d'une convention expresse etformellc ; 

Attendu, à la vérité, qu'à défaut de titre écrit les demandeurs invoquent 
la destination du père de famille ; mais que d'après l'article 2ic de la cou-
tume de Paris qui régit les parties, il n'y a destination de père de famiile 
que quand elle est écrite, et non autrement, et qu'à supposer même, 
comme le prétendent les ̂ demandeurs, que la destination du père de fa-
mille n'eût pas besoin d'être constatée par écrit, cela ne s'appliquerait 
qu'aux servitudes continues et apparentes, et jamais aux servitudes non 
apparentes, telle que la prohibition de bâtir, ou de construire qu'à une 
hauteur déterminée ou à une distance plus ou moins éloignée, ou bien de 
ne gêner la vue d'aucune espèce de manière, parce que les servitudes lu-
minibus non offteiendi, altiùs non tollendi, détruisant en quelque sorte 
le droit de propriété gurlout dans les villes, ne pouvaient, sous la coutume 
de Paris, comme elles ne pourraient sous l'empire de nos lois, découler 
que d'un titre écrit -, 

Qu'ainsi, dans la suppositionla plus favorable aux prétentions des de-
mandeurs, la destination du père de famille n'équivaudrait pas au titre, en 
raison de la_ nature et du caractère de la servitude non-apparente qu'ils 
réclament, puisque, suivant eux, elle comprendrait non seulement le droit 
«e vue, mais encore la prohibition de construire dans des limites plus ou 
moins restreintes, et de ne faire aucun exhaussement ; 

Attendu, d'ailleurs, en fait, que la destination du père de famille ne peut 
résulter de ce que les religieux du couvent des Jacobins auraient, en leur 
qualité de propriétaires, fait élever et édifier les maisons dont s'agit sur 
un plan et dans des dispositions régulières et uniformes, et avec fenêtres 
sur leur jardin ; 

Qu'on ne peut pas davantage appuyer et justifier cette destination par 
tes baux des 7 décembre 1682, 3 octobre 1734, 2 août 1779, puisque tous 
ces actes, de pure et simple administration, sont loin d'annoncer de la part 
ues religieux l'intention de grever leur jardin d'une charge réelle qui 
Put nuire à leur jouissance ; et que s'il était vrai, d'ailleurs, que les reli-
gieux du couvent des Jacobins se fussent interdit de changer l'état des 
j'

eux non
 loués et d'y faire des constructions, il est manifeste que cette 

werdiciion n'aurait eu d'existence que pendant la durée desdits baux, et 
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aurait cessé en même temps que la jouissance des locataires au 

P ont desquels elle aurait été créée, parce qu'il ne saurait exister de ser-
uoe entre deux héritages appartenant au même maître, d'après ce prin-
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amne Duplès et de Narcillac aux dépens envers toutes les parties. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

C
<JTJR ROYALE DE NIMES (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Fagon. ) 

Audience du 26 mai 1836. 

^pension d'un avocat. — Grave question de compétence. 
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Attendu que la nature de la peine ne change pas lc caractère de la dé-
cision qui en a prononcé l'application ; 

Qu'ainsi, lorsque le,s Tribunaux qui ont le droit de réprimer toutes les 
infractions qui se commettent à leurs audiences, appliquent publiquement 
une peine de discipline aux avocats qui s'écartent devant eux de la ligne 
dé leurs devoirs, ce ne sont pas de simples mesures disciplinaires qu'ils 
rendent ; 

Attendu qu'il est d'ordre public que tout jugement rendu par les Tri-
bunaux ne soit norté, par la voie de l'appel, qu'aux audiences publiques 

des Cours royales ; .. .. . • , . 
Que ce principe n'a été modifié -par ^.

ic
«»e déposition spéciale a 1 Or-

dre des avocats ; 

Que l'art. 16 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 disant âtl contraire 
qu'il n'est pas dérogé au droit qu'ont les Tribunaux de réprimer les fau-
tes commises à leur audience par les avocats, il fauten conclure que tou-
tes les conséquences de ce droit sont conservées ; 

Que cette ordonnance ne pouvait d'ailleurs rien changer à l'ordre ordi-
naire des juridictions, et qu'il est évident que son article 27 n'estapplica-
bie qu'aux simples appels des décisions rendues par les Conseils de^ dis-
cipline, qui, n'étant que de police intérieure, sont soumises à des règles 
particulières et exclusives des formes judiciaires ; 

Attendu que l'interdiction prononcée contre.M" Numa Baragnon l'a été 
par un jugement publiquement rendu sur les réquisitions du ministère 
public et après plaidoiries, et émane d'un Tribunal réprimant un fait 
commis à son audience ; que dès-lors la Cour ne peut pas connaître en 
chambre du conseil et en assemblée générale de ce jugement; 

Par ces motifs, la Cour se déclare incompétente pour statuer sur l'ap-
pel porté devant elle, chambres assemblées en chambre du conseil, par 
M" Baragnon, du jugement du Tribunal de Nîmes, qui l'interdit de l'exer-
cice de ses fonctions d'avocat pendant quinze jours ; 

Délaisse ce dernier à se pourvoir s'il y a lieu, ainsi qu'il avisera, et le 
condamne aux dépens. 

M
e
 Baragnon a donc parlé son appel devant la chambre des ap-

pels correctionnels de la même Cour. Mais comme il n'avait pas 

fait dans les dix jours du jugement la déclaration d'appel au 

greffe du Tribunal, prescrite par l'art. 203 du Code d'instruction 

criminelle, M. le procureur-général a requis qu'il fût déclaré dé-

chu, et la Cour a accueilli ce réquisitoire par l'arrêt suivant : 

En ce qui touchela question de compétence : 

Attendu que lorsque, . comme dans l'espèce, il s'agit pour un Tribunal 
supérieur de se fixer sur la compétence, il doit prendre pour base de sa 
détermination, non pas la nature des condamnationsportées par le juge-
ment attaqué par la voie de l'appel, mais bien la nature des attributions 
qui sont spécialement affectées au Tribunal quia rendu eejngement ; 

. Attendu que c'est dans l'enceinte et pendant la durée des audiences du 
Tribunal d'où vient l'appel, et alors qu'il siégeait en qualité de Tribunal 
correctionnel, que M° Baragnon a prononcé les paroles qui ont motivé 
son interdiction, et que ce Tribunal n'a pas excédé ses pouvoirs en con-
naissait d'un fait qui venait de se passer devant lui; 

Attendu que, par la décision des premiers juges, M
e
 îBaragnon n'a 

été condamné qu'à une peine disciplinaire, mais qu'il n'en est pas moins 
certai î que cette décision , dans la circonstance où elle a été rendue, 
n'en présente pas moins tous les caractères d'un jugement correctionnel, 
qui demeure soumis à toutes les conséquences et à toutes les formalités dç-

cette sorte de jugemens ; d'où il suit que c'est k cuàra'ûre de céans qui 
seule a qualité pour en connaître, aux termes du 1

er
 paragraphe de l'art. 

201 du Code d'instruction criminelle ; que cette vérité , aujourd'hui fai-
blement déniée par M" Baragnon, a été reconnue par lui de la manière la 
plus expresse à l'une des audiences delà Cour; 

En ce qui touche la nullité proposée par M. le procureur-général ; 
Attendu que pour se convaincre de l'existence de celte nullité, il suffit 

de mettre en rapport les motifs qui précèdent avec les dispositions de 
l'article 203 du Code d'instruction criminelle, ainsi qu'avec le-; faits de 
la cause ; qu'en effet il est constant que M

c
 Bar°gnon aurait dû faire sa 

déclaration d'appel au greffe du Tribunal, dix jours au plus tard après 
celui où le jugement a été rendu contre lui, et qu'il est incontestable 
aussi, qu'à défaut de ce faire, il s'est rendu irrecevable dans son appel ; 

Parées motifs, la Cour îejette l'appel de M
e
 Baragnon. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Froidefond des Farges.) 

Audience du 11 juin. 

AFFAIRE MAES. — ACCUSATION D'ASSASSINAT , DE VOL ET D'iNCENDIE. 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 10 et 1 1 juin.) 

On continue l'audition des témoins. 

M. Grondin: Le7 septembre, ayant appris l'incendie, je me suis tran-
sporté à la maison des époux Macs. Lorsque je suis arrivé, on descendait 
les corps de M. etM

me
 Maës. J'ai trouvé dans le jardin Petrus et Loge-

rot. J'ai demandé à Petrus s'il avait vu ses maîtres le matin : il m'a ré-
pondu qu'il avait vu le matin M"

10
 Maës, et qu'elle lui avait remis une 

clé. 

Petrus : Ce n'est pas ; je n'ai pas dit çà. 

M. le président : Témoin , Ete's-vous bien sûr que Petrus vous ait 
dit les paroles que vous rapportez ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président : Dans votre déposition écrite, vous n'avez pas été 
aussi aflirmatif; vous avez dit qu'il vous semblait que Petrus vous avait 
parléd'une clé qu'il aurait remiseà sa maîtresse ou que sa maîtresselui 
aurait remise. 

Le témoin : Je ne me suis pas bien souvenu dans le moment même ; 
mais depuis j'ai rappelé mes souvenirs et je me rappelle positivement ce 

Sue je viens de rapporter. Je me rappelle même aujourd'hui une chose 
ont je n'avais pas parlé : causant avec Petrus je lui disais «Comment se 

fait-il qu'après avoir commis un double assassinat les meurtriers aient 
pu se procurer du feu ?» il m'a répondu : "il y a toujours du feu dans le 
cabinet de Monsieur. » 

Petrus: Non, Monsieur, non , je n'ai pas dit ça; et je n'ai pas parlé 
de la clé. 

M. le président : Petrus, pensez-vous que ce témoin ait contre vous 
quelque motif d'animosité? Si vous le croyez, il faut le dire. La loi vous 
autorise à dire contre la déposition du témoin tout ce que vous croyez 
utile à votré défense. 

Petrus : Je crois que M™ Vilain nous en voulait un peu parce que M. 
et M

,ue
 Maës avaient défendu à Logerot et à moi d'aller chez elle. 

La femme Vilain est rappelée. Elle déclare que M. et M
rac

 MaCs 
avaient en effet défendu à Logerot notamment de venir chezellc. «J'avais 
chez moi, dit-elle, la bonne amie de Logerot, que depuis il a épousée, et 
c'est pour cela qu'on avait défendu à Logerot de venir chez nous.» 

M. le président : Ainsi, témoin Grandin, vous jurez devant Dieu que 
Petrus vous a dit positivement que M

me
 Maës lui avait rends la clé. 

Le témoin : Je le jure. Je ne me l'étais pas rappelé alors da "S le jar-
din ; mais Petrus m'ayant répété ça une seconde fois dans l'antichambre, 
ça m'est revenu. ; 

M" Marie : Voilà qui est singulier : c'est après ces deux prétendues 
conversations que vous avez déposé devant le juge d'instruction. Com-
ment se fait-il qu'aujourd'hui vous vous rappeliez positivement une chose 
dont vous n'aviez déposé que dubitativement à une époque voisine de l'é-
vénement? 

Le témoin : Ça m'est revenu. 

Un léger bruit se fait entendre dans la tribune des journalistes. 

M. le président : Je prie MM. les journalistes ào se contenter d'é-
crire. 

M. Grandin, fils du précédent témoin : J'ai vu, le jour de l'incendie, 
Logerot courir comme un fou. Je lui ai dit: « Ne courez pas si vite, vous 
allez vous jeter par terre. » Il m'a répondu : « Je vais chercher les pom-
piers ; nous avons le feu chez nous ; mes maîtres sont enfermés je ne sais 

pas où. » • 
M. Adam, commissaire de police, rend compte de l'état dans lequel 

il a trouvé les lieux. « Lorsque je suis arrivé, dhvil, les cadavres étaient 
dans le jardin. Ou croyait que les époux Maës s'étaient asphyxiés. C'é-
tait le bruit général. Ce" n'est q.u'apràs avoir remarqué de profondes bles-
sures qui existaient à la tête des victimes, que j'ai pensé qu'il y avait eu 
assassinat. J'ai à l'instant fait fermer toutes les portes ; la femme Loge-
rot. était allée elle-même chercher la garde ; et personne n'est sorti de la 
maison qu'il n'ait justifié de ce qu'il était et de ce qu'il était venu faire 
dans la maison. Accompagné de M. Ailard, chef du service de sûreté , 
j'ai visité la maison, les toits, les grillages, , les murs, et j'ai acquis la 
conviction que les assassins n'avaient pu s'évader ni paroles toits, ni 
par les fenêtres. » 

M. le président : Vous avez nécessairement causé avec Logerot et 
Petrus ; leur avez-vous demandé qui ils pensaient être les auteurs de 
l'assassinat ? ' • 

Le témoin : Oui, Monsieur; mais eux, comme tout le monde, disaient 
que les époux Maës s'étaient entre-tués. Malgré ce que je disais de l'ab-
surdité de ce bruit, tout le monde, pendant la première journée , répé-
tait que les époux Maës s'étaient suicides ou entre-tués. 

M. leprésident : Connaissiez-vous Logerot? 

Le témoin : Non pas personnellement, mais je sais qu'il avait dans le 
quartier la réputation de ce qu'on appelle vulgairement un bambocheur. 
11 passait pour être très gai. 

M. leprésident : N'avez-vous pas entendu dire beaucoup de bien de 
Logerot? Plusieurs personnes n'ont-elles pas même manifesté leuréton-
ncment„dc voir Logerot accusé de pareils crimes ? 

Le témoin : Cela est vrai. Beaucoup de personnes s'intéressent à 
.Logerot. Il est vrai que l'opinion du quartier lui est favorable, et que gé-
néralement on s'étonne de le voir accusé. 

M. leprésident : Et Petrus? 

Le témoin : Petrus est beaucoup moins connu, et on s'occupe moins 
de lui. 

M" Parodie : Les tuyaux des cheminées sont fort peu élevés ; ont-ils 
été visités ? 

Le témoin : Non , Monsieur. 

M
e
 Marie : Il existe en haut sous le toit des espèces de petits recoins 

! OTi fwUVaiÇnt .servir de cachette. Ont-ils été visités? — R. Non, Mon-
sieur. 

M. leprésident: Je fais observer que M. le commisse de police a 

été appelé dans le premier moment, mais que lorsque les magistrats S& 
l'ordre supérieur sont arrivés, les fonctions de M. le commissaire de po-
lice ont cessé. 

M° Baroche ; M. lc commissaire de police a déclaré que lorsqu'il était 
arrivé, il y avait dans la cour 70 ou 80 personnes, et qu'après avoir vu 
l'état des cadavres, il avait défendu de laisser sortir qui que ce soit; mais 
je désirerais savoir si pendant le temps que M. le commissaire de po-
lice a employé à visiter les cadavres et le premier étage de la maison, 
quelques-unes des 70 ou SO personnes qui étaient dans la cour n'ont pas 
pu sertir. 

Le témoin \ Il me semble que j'avais défendu de laisser sortir person-
ne dès en arrivant, mais je n'avais pas de gardes. La garde municipale 
n'est arrivée que plus tard. 

M. Allard, chef du service de sûreté, rend compte des faits qui vien-
nent d'être rapportés ; il ajoute : « Je visitai la maison pour voir si les 
assassins avaient pu s'introduire du dehors ; et Logerot, qui m'accorn 
pagnait, s'évertuait à me démontrer qu'il était impossible que personne 
eût pu pénétrer de l'extérieur. » 

M
e
 Baroche : C'était une conduite bien singulière de la part d'un as-

sassin, domestique de la maison, nue de s'efforcer d'établir que per-
sonne n'avait pu s'introduire du dehors. (Sensation.) 

M. le président : Cette réflexion doit être réservée pour la plaidoirie j 
nons reconnaissons toutefois que cela est sans doute très favorable à la 

• défense. 

M
0
 Baroche : Aussi la défense s'empresse-t-clle d'en prendre note. 

M. le président : M. Allard, avez-vous visité tous les étages supé-
rieurs, les greniers et les cheminées? 

M. Allard: Pas personnellement, mais je crois pouvoir assurer que 
tout a été visité : nous sommes restés 48 heures sur les lieux. 

M. Morand : J'ai vu Logerot qui courait à toutes jambes pour aller 
chercher les pompiers. Je me suis rendu à la maison Maës pour porter 
secours ; j'ai aidé à transporter de l'eau ; j'ai entendu crier au secours et 
j'ai vu qu'on descendait le corps de M

mc
 Maës. Logerot, à cette vue, a 

manifesté une grande douleur et s'écriait : « Oh ! mon Dieu ! mon Dieu l 
c'est Madame ! » Lui et la cuisinière étaient dans le désespoir.' 

Le sieur Luterau était au nombre des personnes qui ont porté secours. 
En travaillant, dit-il, en transportant les meubles j'ai cassé ma montre, 
dont çà m'a coûté 1 0 francs pour la faire raccommoder, et je voudrais bien 
que les héritiers me les remboursent. (On rit.) 

M. le président : Vous voudriez, dites-vous, que les héritiers vous les 
remboursent? 

Le témoin: Mais oui, j'en serais assez flatté. (On rit plus fort.) 
M. leprésident : M« Guény ferait bien d'en prendre note. 

M
e
 Guény, avocat à la Cour de cassation, est le conseil des héritiers. 

Il est présent à l'audience et prend note de la recommandation. 
Le iieur Felisa donne quelques détails déjà connus. 

M. le président, l'interrompant : Vous dites dans votre déposition 
écrite que vous avez vu Petrus entrer dans la bibliothèque.... 

Le témoin : Je sais bien que M. le jugea dit ça dans son procès-ver-
bal ; il me l'a répété deux fois et je n'en suis jamais convenu parce que 
ça n'était pas. Laissez-moi vous expliquer mon affaire. 

M. le président : Non pas ; je vais donner lecture de votre déposition 
écrite et vous vous expliquerez après. 

Le témoin : Mais laissez-moi doue vous dire.... 



M. le président : Non, vous déposerez après. Je vais lire votre déposi-

tion. 

Mc Marie se lève. 
M. le président : Mc Marie, laissez-moi lire la déposition. 
M" Marie': C'est précisément sur cette lecture que je demande à faire 

Bne observation. 
M. le président : Faites-la. 
Me Marie : 11 me semble que le témoin devrait être entendu d'abord, 

cl que sa déposition écrite ne devrait être lue qu'après : cela serait plus 
conforme à ce qui se pratique journellement et au texte de la loi. La loi 
veut que les témoins déposent oralement ; la déposition écrite sert en-
suite à contrôler la déposition orale. Je demande donc que le témoin soit 

d'abord entendu. (Approbation générale.) 
M. le président : Eh bien! entendons d'abord le témoin; nous ver-

rons ensuite la déposition écrite. 
Le témoin continue sa déposition. 
M. le président : Vous avez vu les époux Maës arriver de Gand? — 

H. Oui , Monsieur. — D. Devant le juge d'instruction, .vous avez dit : 
« Je n'ai pu m'empêcher d'admirer l'union et le bonheur de ces deux 
époux. » — R. Moi, j'ai pas dit ça ; je vous répète que le juge d'instruc-
tion a mis dans son procès-verbal des choses que je n'avais pas dit, et 

je ne voulais pas le signer ; il l'a relu deux fois. • 
M. leprésident : C'est impossible. Nous n'hésiterons jamais entre vous 

et le juge d'instruction. Son procès-verbal fait foi, et nous le tiendrons 
pour vrai jusqu'à inscription de faux (Humeurs dans l'auditoire ). 

Lc témoin se dispose à parler. 
M le président, au témoin : Voulez-vous bien me permettre de par-

ler ? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
M. le président recommence la lecture delà déposition du témoin, qui 

fait quelques signes de dénégation. 
M- leprésident : Voulez-vous vous taire, ou sinon, je vous ferai sor-

tir, et je lirai votre déposition en votre absence. 
Un juré : Le témoin savait-il que les sieur et dame Maës étaient ma-

riés ? 
Le témoin*: Je n'en savais rien. 
Le juré : Il parait alors assez singulier que le témoin ait pu dire qu'il 

•avait admiré l'union et le bonheur des deux époux ( Chuchottemens ). 
MI. Cape : Je connaissais depuis long-temps les époux Maës ainsi que 

Logerot que j'ai, pour ainsi dire , vu naître. Logerot a été élevé par M. et 
Mm0 Maës ; c'était l'enfant de l'a maison. Logerot est d'un caractère très 
gai, c'est Je bouffon du quartier. Tout le monde l'appelle le boulot. 

11 était chez les époux Maës comme leur enfant gâté. 
La demoiselle Leqtlesne : Vers sept heures du matin, le jour du 

«rime, j'ai vu Logerot balayer la porte : il portait un pantalon gris. Il est 
ensuite rentré , et je l'ai aperçu dans sa chambre depuis sept heures jus-
qu'à huit heures. Je le voyais occupé à brosser ses habits et ensuite il s'est 

mis à la fenêtre. 
M. leprésident : Ainsi , vous êtes sûre de ne l'avoir pas perdu de vue 

depuis sept heures jusqu'à huit heures? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
Cette déposition fait une sensation d'autant plus vive que c'est néces-

sairement de sept à huit heures que les crimes dont Logerot est accusé ont 

été commis. 
M" Baroche : La chambre où travaille le témoin n'est-elle pas placée 

directement en face de celle de Logerot ? * 
s, dans la chambre de Lo-Le témoin : Oui , Monsieur , je 

gerot. 
La veuve Drouet : Je travaille chez M. Petitjean qui demeure en face 

delà chambre de M. Logerot. Le jour de l'événement, j'ai vu M. Lo-
gerot soit dans sa chambre, soit dehors, plaisantant avec les voisins, 
depuis sept heures et demie jusqu'à huit heures et demie. 

La femme Lucas : Le jour de l'événement , Boulot (Logerot) est venu 
«liez nous pour acheter un seau. C'était de huit heures et demie à neuf 

heures. 
Le sieur Lucas , mari du précédent témoin , fait une déposition 

semblable. 
Le sieur Courant, sergent de ville : Le jour de l'événement , j'avais 

été chargé de surveiller le nommé Logerot ; celui-ci nous a aidés à re-
lever et à transporter des effets ensanglantés , tels que matelas , couver-

tures, boiseries, etc., etc. 
Le sieur Dusong, domestique à Gand chez Mlle Marie Maës : Je suis 

depuis trente ans au service de Mn° Marie Maës ; je connais Petrus de-
puis dix ans qu'iltëtait au service de M. Maës. C'était un brave garçon, 
d'un très bon caractère. M. Maës m'avait confié qu'il avait de l'argent 
de caché dans sa maison de Paris. Petrus était très attaché à M. MaëS , 
qui le regardait comme enfant de la maison : il avait en lui une très 

grande confiance. 
On sait qu'à l'audience d'hier le témoin Michels n'a pas été entendu 

parce qu'il n'a pas pu comprendre ce que lui disait le sergent de ville qui 
devait interprêter ses paroles. Aujourd'hui, Michels a amené avec lui un 

homme qu'il présente comme interprète. 
M- le président, à l'interprète : Qui ê les-vous-? — R. Je m'appelle Mi-

chel et je suis marchand de cannes. — D. Etes-vous marchand en bou-
tique, ou marchand ambulant? — R. Je suis marchand en courant. (On 

rit. ) 
M- leprésident :• Avant d'aller plus loin, je dois déclarer un fait que 

j'ai appris. Il paraît que Michels, qui parle le patois flamand, entend 
aussi très bien le hollandais pur que parlait le sergent de ville qui a 
comparu hier ; mais Michels a déclaré dans la salle d'audience que l'ac-
cusé Petrus n'entendant pas le hollandais, lui, Michels, n'avait pas voulu 
parler avec l'interprète une langue que Petrus n'aurait pas comprise. 
Nous ne savons vraiment si nous pouvons accepter comme interprète 

l'homme qu'on nous" présente aujourd'hui. 
j)f° Marie : Les défenseurs sont aussi embarrassés que M. le prési-

dent. 
L'interprète : Mais, je suis domicilié. 
31. le président : Vous êtes marchand de cannes ambulant, c'est une 

profession très-honorable sans doute, mais enfin... 
Un juré : Il me semble qu'on ne peut choisir pour interprète un homme 

qui n'a aucun caractère légal. 
M- l'avocat-général : L'observation de M. le juré doit être décisive, 

ce nous semble. 
M. leprésident, à l'interprète : Vous ne pouvez être entendu. On a 

écrit à la légation belge. Il faudra qu'on s'y transporte pour avoir une 
«réponse à la lettre de M. lc procureur-général. MM. les jurés, la liste 
des témoins qui devaient être entendus aujourd'hui est épuisée, nous 
allons suspendre jusqu'à demain. Il ne reste plus à entendre que les mé-
decins, et deux ou trois autres témoins. L'audience de demain sera pro-

probablement fort courte. 
L'audience est levée à 4 heures, 

Les témoins les plus importans ont été entendus. Demainquel-

ques heures seulement seront consacrées à l'audition des méde-

cins et des chimistes. Les plaidoiries auront lieu lundi, et il est 

probable que l'arrêt sera rendu daus la soirée ou dans la nuit. 
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leur déclare avec franchise qu 'en sa qualité de chevalier de Saint-

Louis, il avait cru de son devoir de prendre une part active aux évé-

nemens qui se sont manifestés dans l'Ouest en juin 1832, qu'il était 

présent au combat de la Caralerie. 
Trente témoins viennent déposer sur les diverses circonstances 

qui ont caractérisé ces événemens. Parmi eux on remarque M. le 

commandant Phelippeaux, du 32 e de ligne, arrivant de Metz, où 

son régiment tient garnison, On se rappelle que le commandant 

Phelippeaux eut mission de réprimer le mouvement insurrection-

nel de ces localités, et qu'il dirigea les forces qui combattaient à la 

Carateric et au Chêne. Ce témoin rend compte avec une clarté et 

une modération qui honorent également ses talens militaires et son 

caractère personnel, des dispositions qu'il prit en cette occasion. 

Il fit tous ses efforts pour éviter l'effusion du sang-, et , selon les 

instructions qu'il avait reçues de ses chefs, il défendit à ses soldats 

de faire feu les premiers, et leur ordonna de n'en venir à cette ex-

trémité que pour repousser la force par la force en cas d'atta-

que, 
M. de Cornullier, de son côté , appela un militaire de l'avant-

garde, ët lui dit : «Ne faites pas feu, je veux moi-même en agir 

ainsi. » Interrogé sur ce propos , qui selon l'accusation , semble 

indiquer que son auteur était revêtu d'une autorité quelconque, 

M. de Cornullier répond : « Ce mot est l'effet d'un sentiment 

d'exaltation pour empêcher l'effusion du sang. Je n'exerçais 

aucun commandement ; j'étais là pour mon compte per-

sonnel. » 
Ces généreuses intentions de part et d'autre furent méconnues. 

La bande insurgée fit feu ; la troupe riposta , tua le nommé Gi-

rard , insurge, et en blessa quelques autres. Là se borna le com-

bat, car après la première décharge la déroute de la bande fut 

complète. M. de Cornullier suivit le mouvement , et ne reparut 

plus nulle part. 
Les dépositions à l'audience différent presque entièrement des 

dépositions écrites. Aucun témoin n'a vu M. de Cornullier com-

mander -, nul n'a reçu de lui des ordres ; nul n'a été pressé par lui 

de se rendre au rassemblement : bien au contraire. 

M. Dufresne, substitut, a soutenu chaleureusement l'accusation. 

M 0 La Giraudais, défenseur de l'accusé, a combattu avec beau-

coup de soin jusqu'auxplus légers argumens qui lui étaient opposés, 

au risque de provoquer la mauvaise humeur de son auditoire, fati-

gué d'une séance de onze heures consécutives. 
Un contraste, frappant affligeait cependant ; c'était l'insouciance 

de ce public fashionable , impatient d'entendre prononcer un 

verdict qui lui paraissait être la conséquence naturelle de la com-

parution volontaire de l'accusé, et l'anxiété profondément réfléchie 

de l'avocat qui le préparait de tout son zèle, de tous ses moyens, 

mais n'y comptait pas avec une confiance- aussi téméraire. 

. A huit' heure et demie du soir le jury a rendu un verdict de non-

culpabilité. 
La foule est sortie de l'audience et s'est groupée à la porte du 

Palais. Elle a vu passer tranquillement au milieu d'elle M. de Cor-

nullier entouré de sa famille et de ses amis -, puis elle s'est dissipée 

sans manifester aucun signe de désordre. 
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CHRONIQUE. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFERIEURE. (Nantes.) 

Audience du 8 juin. 

-Affaire de M. Cornullier. — Condamnation à mort par contu-

mace et acquittement. 

M. Louis de Cornullier, âgé actuellement de 57 ans, fut con-

damné par contumace à la peine de mort, le 21 juin 1833; il s'est 

constitué prisonnier au milieu du mois dernier, et il comparaissait 

aujourd'hui devant la Cour d'assises, comme accusé d'attentats 

contre la sûreté intérieure de l'Etat, et de commandement dans une 

bande dont le but était de changer le gouvernement. 

A l'ouverture des portes, un public nombreux s'est précipité 

dans la salle, qui n'a pas lardé à être comble.Déjà l'enceinte réser-

vée était garnie des membres de la famille et des amis de l'accusé. 

.Bientôt M. Louis de Cornullier vient se placer devant ses juges, et 

DEPARTEMENTS . 

— Le nommé Mazin, de Tulle, condamné à mort depuis le mois 

de mars dernier, par la Cour d'assises de la Haute-Vienne ( Limo-

ges), pour crime d'assassinat sur la personnede J.-B. Giroulet, son 

beau-fils, a été exécuté samedi, 28 mai, sur la place d'Aisne, à Li-

moges. 
Le matin, à 6 heures, on l'avertit du rejet de son pourvoi et de 

son recours en grâce. « Allons, dit-il, puisque je dois mourir, au-

» tant vaut aujourd'hui que demain. » Il a parlé ensuite de ses af-

faires , de sa famille et surtout de ses enfans, avec un sang-froid 

qui a étonné tous les assistans. Il s'est surtout occupé de son plus 

jeune enfant qu'il a recommandé à l'un des membres de la Société 

de bienfaisance. 
Après l'exécution, les membres du comité de bienfaisance, fidè-

les à leur mission de charité chrétienne, ont pris son corps et l'ont 

porté à l'église de Saint-Michel, où on a dit une messe pour le re-

pos de son âme. 

— Mardi dernier, un assassinat a été commis sur la personne de 

M. LeBidois, docteur-médecin et professeur à l'école de médecine 

de Caen, Vers une heure et demie, M. Le Bidois partit de Caen, à 

pied, pour aller à Bourguébus chez une de ses parentes. Il suivit 

la route de Falaise. Un peu au-dessus du château de la Guérinière, 

il vit assis sur le bord d'un fossé deux hommes qui paraissaient de 

société. Il pleuvait, et l'un de ces hommes avait un parapluie. 

M. Le Bidois quitta la route de Falaise et prit le chemin de tra-

verse qui conduit à Bourguébus. Un de ces individus, celui qui 

avait le parapluie, suivit M. Le Bidois et lui offrit de partager l'a-

bri de ce parapluie, ce qu'il accepta. II lui parla de son père, de sa 

famille, de manière à faire voir qu'il la connaissait. Enfin il lui of-

frit du tabac dans une tabatière d'écorce, et en cet instant se plai-

gnit que du tabac venait de lui voler dans les yeux , vraisemblable-

ment afin de profiter du moment où le docteur les examinerait pour 

le frapper. 
Il y avait trois quaris d'heure qu'ils cheminaient ensemble , 

lorsqu'arrivé à environ trois cents pas des premières maisons de 

Bourguébus, M. Le Bidois se sentit frappé d'un coup de couteau 

dans le bas-ventre, du côté gauche. Il tomba et se releva aussitôt 

pour prendre la fuite. Son assassin le poursuivit ; mais en ce mo-

ment apparut à cheval un domestique à livrée, auquel la victime 

demanda du secours. Celui-ci ne voulut pas descendre, et continua 

de marcher du côté de l'assassin, auquel il paraît qu'il adressa 

des reproches, sans chercher toutefois à l'arrêter. Alors M. Le Bi-

dois, rappelant ses forces et abandonnant son chapeau sur la 

place, parvint à gagner le village de Bourguébus , et avec l'aide 

de deux femmes, il arriva chez sa parente, où il est resté. 

Sa blessure est très grave ; il ne parait pourtant pas être dans un 

état tout à fait désespéré. L'assassin a été arrêté hier soir, dans un 

cabaret, à Barbery. C'est un nommé Maufras, sorti depuis six 

semaines de la maison centrale de BeaulieUj où il venait de passer 

cinq ans, par suite d'une condamnation pour vol. C'est un jeune 

homme qupl'on 4M d'une figure agréable ; il exerçait la profession 

de boulanger dans la commune de Saint-Sylvain. On ne connaît pas 

encore le motif qui l'a porté au crime. Cependant il faut remarquer 

que M. Le Bidois est chirurgien de la maison centrale de Beaulieu. 

La veille du crime, M. Le Bidois s'était entretenu avec quelqu'un 

sur le pont Saint-Jacques , de son projet d'aller le lendemain à 

Bourguébus, et l'on présume que Maufras, entendant cet entre-

tien, aura saisi cette occasion pour attenter à sa vie. Le juge d'ins-

truction est parti pour Bourguébus, où il a fait conduire Maufras 

afinde le confronter avec M-. Le Bidois et les témoins qui les ont 

rencontrés voyageant de compagnie. 

La ressemblance des noms de l'adoptant et de l'adoptée peut 

faire présumer qu'il s'agit ici de l'adoption d'un enfant naturel 
reconnu. 1 

* 

— Par ordonnance du Roi, du S de ce mois, M. Louis-André Pu] 
giste-Daunay, ex-principal clerc de M. Marchand, huissier, à Saint-De~ 
nis, a été nommé huissier à Paris, en remplacement de M. Dupuis 

— La 3e chambre de la Cour royale de Paris vient de décider 

dans son audience du 11 juin, que lors même que le désistement dé 

l'appel était fait devant notaire, ce qui, dans les usages de la Cour 

ne donne lieu qu'à une simple radiation de la cause du rôle, il y 

avait lieu de donner acte de ce désistement et d'autoriser l'emploi 

des dépens de l'intimé, lorsque l'avoué de celui-ci déclarait n'ac-

cepter lc désistement que sous la condition de cet emploi, vul'inl 

solvabilité de l'appelant. 

Il s'agissait, dans l'espèce (affaire des époux Bonnet contre Ha-

ranader), d'un emploi de dépens en frais de poursuite de vente 

d'un immeuble saisi, et l'avoué de l'appelant prétendait que le dé-

sistement étant notarié et signifié, la Cour ne pouvait qu'ordonner 

la radiation du rôle. 

— Si des arbitres-juges ont été diffamés dans un libelle, le diffa^ 

moteur est-il justiciable de ta police correctionnelle ou de la Cour 

d'assises ? 
Cette question , soulevée à l'occasion de l'affaire de M" 

Parquin et Ducros , avocats à la Cour royale de Paris , contre 

MM. Richomme et consorts , et résolue par le Tribunal de pre-

mière instance de Paris et la Cour royale , en ce sens que le 

diffamateur est justiciable des Tribunaux correctionnels ( Voir la 

Gazette des Tribunaux des 17 mars et 23 avril 1836) , a été' de 

nouveau discutée aujourd'hui par la conférence des avocats , qui 

après avoir entendu le rapport de M> Paulmier, l'un de ses secré-

taire, MM. Ouizille, Garbé, Hauer, Lenormand, Dérodé, Tando-

net, Monthus, et le résumé de M. Dupin, s'est prononcée dans le 

même sens que le Tribunal de première instance. 

— Tandis que la première section de la Cour d'assises s'occupait 

de l'affaire Maes, la seconde section avait à juger de menus vols. 

D'abord a comparu un nommé François, âgé de 18 ans, petit 

clerc de notaire . Dans les premiers mois de 1835 il était attaché à 

l'étudeTle Me Lombard. Oa lui confia une minute d'acte de vente 

et une somme de 870 fr. à porter à M° Delamotte, notaire -, il dispa-

rut, et ni la minute ni l'argent n'arrivèrent à leur destination. Le 

petit clerc eut l'attention de renvoyer la minute à son ancien pa-

tron, et quelques jours après il fut trouvé au Palais-Royal encore 

nanti de 615 fr. : c'était dans un café que successivement il avait, 

disait-il, perdu la ditïérence. Me Lombard , touché du repentir 

que ce malheureux manifestait par ses larmes et ses sanglots, re-

prit 600 fr., lui laissa 15 fr. et le renvoya sans porter plainte. 

Mais cette généreuse indulgence ne corrigea pas François ; pla-

cé chez Me Fournier, notaire à la Chapelle-Saint-Denis, on l'en-

voie porter une somme de 11 fr. qui n'est pas reçue par le desti-

nataire ; puis, à quelques jours de là, on l'envoie prendre des no-

tes sur la date , l'échéance de billets qui devaient être l'objet 

d'une liquidation ; mais au lieu de se borner à lui remettre ces 

notes , l'un des héritiers remit les billets eux-mêmes , et 1,200 fr. 

argent provenant d'un des billets échu et payé. Le petit clerc 

rapporta à l'étude les billets, mais pour l'argent il ne dit mot, et le 

lendemain il quitta la Chapelle-Saint-Denis. Repris par la justice , 

alors qu'il était parvenu jusqu'à Lille, il fut ramené de brigade en 

brigade à Paris. 
Défendu par M Hemerdinger, avocat , François , déclaré seu-

lement coupable du vol avec circonstances atténuantes , a élé 

condamné à quinze mois de prison ; il aura bientôt à rendre 

compte devant la police correctionnelle du vol de 1,200 fr. . 

— Le 14 mars dernier, au moment où le gardien du dépôt, ap-

pelé la souricière, au Palais de Justice, faisait l'appel des prison-

niers, deux détenus ne répondirent pas. C'étaient les nommés 

Dehem etMeyrand. Les portes étaient cependant bien fermées ; les 

barreaux des croisées, placées à 15 pieds du sol, se trouvaient eu 

très bon état. Le gardien, responsable de ses prisonniers, était à se 

creuser la tête pour savoir par où ses deux captifs avaient disparu, 

lorsque les gendarmes ramenèrent Meyrand qui, poursuivi par les 

cris des gardes, s'était réfugié dans le cabinet de l'un de MM. les 

juges d'instruction. Meyrand, interrogé par le gardien, lui fit voir, 

en riant, une petite fenêtre placée au-dessus d'un tambour; et qui 
donnant à l'intérieur, n'était pas aussi bien défendue que les autres 

contre toule tentative d'évasion. Un cadenas qui la retenait fer-

mée avait été brisé, un carreau cassé et les deux fugitifs s'étaient 

glissés par l'étroite ouverture, avaient réussi à tromper la vigi-

lance du factionnaire placé dans le corridor, traversé le poste des 

gendarmes, monté l'escalier noir du bureau des huissiers, et étaient 

enfin arrivés dans la salle des Pas-Perdus. Dehem, qui s'évadait 

pour la quatrième fois, n'a pas été repris tout de suite; il n'est 

retombé que depuis quelque temps sous la main de la justice. 
Dehem et Meyrand comparaissent aujourd'hui devant la sixième 

chambre, sous la prévention de bris de prison. Le premier est e 

outre prévenu du vol d'une tabatière , à l'occasion duquel il etai 

soumis à une instruction lorsqu'il s'évada. 
A peine âgé de 20 ans, ce hardi voleur comparaît pour la neu-

vième fois devant la justice. Il est en ce moment condamné a n 

ans de réclusion, pour vol qualifié, et subissait sa peine à Pois J 

lorsqu'il s'évada. C'est lui qui, en 1832, condamné à trois ans ^ 

prison sur appel, par la Cour royale, lança ses sabots à la te K 

l'honorable M. Dupuy, qui heureusement ne fut pas atteint, t 

qu'à présent, Dehem n'a subi en entier aucune des peines auxq * 

les il a été successivement condamné ; aussi apporte-t-U aU*j 

bats le calme et l'insouciance d'un homme dont le sac aux ru ^ 

n'est pas vide encore et qui se promet bien de prendre dans pe 

clé des champs. . . j air 
Meyrand est un grand gaillard aux formes herculéennes , a w 

uvage, à la voix rauque et saccadée. C'est le tigre rongea , sauvage, a la voix rauque et saixuu.ee. ocsi IL- »e>c '"""flammés 

barreaux de sa cage et lançant des regards sanglans et eni a 

sur ses gardiens. Il y a dans cet homme, au dire des spect< ^ 

du Lacenaire, moins le vernis d'éducation. Il murmure en, ^ 

dents des imprécations contre ses juges, ses gardes et les ^' ujs-

dont la kyrielle assez longue défile devant lui à l'appel ae ^ 
sier. « Dix minutes, s'écrie-t-il, avec un accent concentre, " ^ ^ 

nutesavec un des brigands qui m'ont vendu, dix minutes..- • 

la butte (la guillotine) après! » . $0 
Dehem nie avec nonchalance le vol qui lui est impute, r» 
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 déjà' fait; on m'attend à Poissy, parole d'honneur, là : 

î°^ bon enfant, j'avouerais si j'avais fait la chose. 
f
°\/ k président : A vouez-vous le bris de prison du 15 mars? 

nihern • Parfaitement. 
M U président : Vous vous êtes déjà évadé de Versailles? 

nèhem : Effectivement. 

M le président : Et de Poissy? 

Dehem: Également. 
M leprésident : Et de Paris? 

'Dehem : Réellement. ,. . . . . 
Meyrand, interrogé à son tour, avoue qu'il a participe au bris 

deli
EsT-ce que par hasard, ajoute-t-il, en se levant brusquement 

lên frappant du poing Iabarre, est-ce que vous vous figurez que 

■lieu tort? J'avoue, bien sûr que j'avoue (avec un froid sourire). 

Ft nuis niez donc! J'ai été pris marron (sur le fait). Aller se cacher 

dans un cabinet d'instruction! (il s'arrache les cheveux) Le rat qui 

» se cacher dans la ratière! Nom de tous les noms! » 
Les témoins entendus n'apprennent rien de nouveau. Meyrand 

n'a pas l'air de les écouter. Toute son attention est fixée sur une fe-

nêtre ouverte, placée devant lui et par laquelle il aperçoit la foule 

nombreuse et parée qui se presse au marché aux fleurs. Tout-à-

coup il se lève; il a entendu dire au gardien de la souricière que . 

fun des carreaux a été cassé. « Voilà un mensonge, s'écrie-t-il. 

Pourquoi en mettre plus long qu'il n'y en a... Allons-, vieux birbe, 

ma part est bonne, n'en mettez pas par-dessus les bords. » 

Le gardien : Ce qu'il y a de sûr, c'est que le carreau était cassé, 

et la veille, à la visite, j'avais tout examiné; on m'avait prévenu 

qu'il devait y avoir une tentative d'évasion. 

Meyrand, bondissant sur son banc : Là, voyez-vous! Les traî-

tres! Où sont-ils? Je voudrais bien savoir où sont ceux qui man-

gent (dénoncent), pour leur couper le cou. 

M. l'avocat du Roi : Que dites-vous? 

Meyrand : Je dis que je voudrais voir les dénonciateurs, dix 

minutes, quelque part. Fussent-ils douze, je leur couperais le 

cou Et avec infiniment de plaisir, s'il vous plaît. 

M. l'avocat du Roi .- Vous aggravez votre position; je vous en 

avertis dans votre intérêt. 

\h }jrand : Ah! bien, par exemple, je m'en fiche pas mal ; vous 

pouvez bien me faire ce que vous voudrez. Je vous répète, que si 

je les connaissais, je leur couperais le cou. 

M. k procureur du Roi : A qui couperiez-vous le cou? 

l'n/rand : A ceux qui nous vendent, parbleu ! Je n 'en veux 

pas aux témoins, moi, je n'en veux pas aux gardes. Ils font leur 

devoir, les témoins, quand ils disent la vérité, et je les respecte ; 

ils font leur devoir, les gardiens, quand ils nous enferment et nous 

serrent de près, et je les respecte ; vous faites votre devoir, vous 

autres, quand vous nous condamnez, et je vous respecte. Mais les 

camarades, les gueux, les scélérats qui trahissent les amis.... Oh! 

pour ceux-là, je leur coupe le cou. 

M. le président ■. Pour quel fait étiez-vous détenu en prison? 

Meyrand, nonchalamment : Quelques effractions, quoi ! cinq 

ou six. Puis, deux assassins.... rien que ça. C'est à régler plus 

tard. Quant à l'évasion je l'ai faite, et toutes les fois que je pourrai 

me sauver, je me sauverai, voyez-vous. Toutes les fois qu'un 

nomme m'empêchera de me sauver, son compte est bon ; je lui 
coupe le cou. 

I n employé du Palais déclare qu'ayant vu Meyrand entrer pré-

cipitamment dans le couloir de la 5 e chambre, iï mit les gendar-
mes sur ses traces, et le fit ainsi arrêter. 

. Meyrand : Ah c'est vous, merci ! Si vous aviez voulu m'arrêter, 
je vous aurais joliment pigé ( frappé ). 

M. leprésident : Et pourquoi cela ? 
Meyrand 

is ; c'( 

Pas vrai , gendarmes ? 

' - ■ C'est pas son état : qu'il écrive ou balaye, selon ses 

gardes""
 CeSt

 ™
X gendarmes a arrêt

er (Se, tournant vers ses 

soil a ,vocal du Roi conclut à ce que Dehem , convaincu de vol , 
i condamné à 5 ans de prison pour ce fait, et en outre à 6 mois 

e a même peine pour bris de prison. Il ne réclame que l'appli-

,°
n cle ce

tte dernière peine contre Meyrand. 

I e : Ah ! tu peux bien m en mettre tant que tu voudras, 
d'amp a 1 condamne Dehem à cinq ans de prison, 500 fr 

six I î ans de surveillanee pour le vol à lui imputé, et à 
Mev % Pnson Pour évasion par bris de prison, 

sion y CSt condamné à huit mois de prison pour éva-

BeiwSWd Pardon
> excuse, M. le président; est-ce que vous 

«ino!mP?Z^S me mettre tout ca a moi seul? Hui t qu'il doit et 

c'est trop
 ent

' ?
a fait treize ans de

 prison au jeune homme, 

Dehem : Oh ! oh ! nous verrons ! 

r M rf aV°US deja parlé de la Plair,te en diffamation intentée 

gers 'et nVrl^ dlrecteur de l'établissement orthopédique d'An-
ue tnaillot, contre M. le docteur Jules Guérin, rédacteur 
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en chef de la Gazette Médicale, et l'un des directeurs de l'établis-

se men orthopédique de la Muette. Il s'agissait d'articles publiés 

par la Gazette Médicale sur les procédés Orthopédiques de M. 

Hossard. 

Lo Tribunal de première instance avait condamné M. Guérin en 

cent francs d'amende, deux mille francs de dommages-intérêts; et 

avait ordonné l'insertion de son jugement dans deux jonrnauxde 

la capitale, et deux journaux du département de Maine-et-Loire, 

et l'affiche au nombre de cinquante exemplaires. 

M. Guérin a interjeté appel de ce jugement, et l'affaire a été 

soumise aujourd'hui à la Cour royale. 

Me Chaix-d'Est-Ange a présenté les griefs d'appel de M. Gué-

rin, et Mc Paillard de Villeneuve a soutenu le bien jugé du juge-

ment de première instance, qui a été confirmé par la Cour, sur les 

conclusions conformes de M. Glandaz, substitut du procureur-gé-

néral. 

— Une vieille femme se traîne avec peine jusqu'au pied du Tri-

bunal de police correctionnelle, tandis qu'un jeune et vigoureux 

gaillard va s'asseoir avec assez de résolution, sur le banc des préve-

nus. Lors la vieil'e prend son ton de fausset pour articuler saplain-

te
?
 ainsi qu'il suit .-

« Ah! Messieurs, est-il bien Dieu possible permis qu'à mon âge, 

j'aie besoin de venir vous faire des reproches au sujet de mon 

mari que voilà ; l'ingrat qu'il est , qu'il ose bien m'abandonner 

pour une autre, et porter l'irréflexion de son outrageuse conduite 

jusqu'au bout, ainsi que l'a pu voirM. le commissaire, qui a sur-

pris la pie au nid, comme j'ai eu la douleur de l'apprendre, d'au-

tant que tout ça est couché sur le procès-verbal. Ah ! mon Dieu 

seigneur est-il possible? Qui m'aurait- dit ça le jour fortuné de no-

tre mariage ! » ( La vieille roule ici les yeux de la manière la plus 

pitoyable.) 

Le mari, entre ses dents : Oui , il était joli ce jour fortuné , je 

m'en vante! 

M. le président .• Enfin, vous portez plainte en adultère contre 

moi. 

La vieille, avec un énorme soupir : Oh! mon Dieu, oui! c'est 

trop clair, absolument comme le soleil, et dans mon domicile en-

core... 

Le mari .- Plus souvent, Madame, votre domicile n'est plus à mes 

côtés, entendez-vous : séparation complète et cœtera si j'ai bonne 

mémoire. 

M. le président à la plaignante : Est-ce qu'il est intervenu un 

jugement de séparation entre vous? 

La vieille ■. Non, Monsieur, pas encore. 

Le mari : La justice, laissez-moi donc tranquille, ça n'en finit 

pas. 

La vieille ■. Après çà, Monsieur, c'est pas tout : mais un jour 

mon cruel et volage mari est venu me chercher querelle à moi, 

qui cueillais tranquillement delà salade dans mon jardin, et pous-

sant sa barbarie jusqu'à l'oubli de toute convenance, m'a traînée 

par les cheveux dans ma couche de salade, et m'a fait mille et 

mille mauvais traitemens dont le ciel est témoin, et qu'il lui en 

demandera compte. 

Le mari : Laissez-moi donc tranquille ; pourquoi qu'elle venait 

se mêler d'une explication que j'avais avec sa nièce au sujet que la 

morveuse se permettait de trouver mauvais que je passe devant elle 

avec une dame au bras , que la galanterie française me défend de 

nommer. 

La vieille: Ma nièce, pauvre enfant, tu prenais la défense de ta 

tante abandonnée, et ta tante en a été la victime ; mais heureuse-

ment que j'ai mes certificats. 

Ici s'ouvre un fort long débat entre le prévenu et M. l'avocat du 

Roi au sujet du domicile conjugal; mais le mari ne peut lutter 

contre le procès-verbal du commissaire qui y a constaté le flagrant 

délit d'adultère. 
» Enfin, puisque vous le voulez absolument, dit le mari en dé-

sespoir de cause, que voulez-vous que je fasse? Madame a beau 

•dire, y a séparation complète entre nous. Voudriez-vous donc par 

hasard me condamner, moi, dans la fleur de mon âge, à rester gar-

çon toute ma vie? ma foi non ! J'ai fait une aimable et douce con-

naissance, mais à titre de bonne amie, et la loi n'a jamais pu dire 

qu'un jeune homme dépérisse dans la solitude et le célibat pendant 

ses plus belles années; voilà tout. 

La vieille : Et ses deux enfans qu'il a abandonnés ! 

Le mari : Minute : ces deux enfans-là ne me regardent pas ; 

vous les aviez eus avant le mariage; et j'ai été assez bon enfant 

pour me laisser entortiller à vos cajoleries... Mais après , c'était 

plus ça... Acariâtre que vous êtes' (On rit.) 

M. l'avocat du Roi : Tant que le jugement de séparation n'au-

ra pas été prononcé entre vous , votre femme n'a pas d'autre do-

micile que le vôt re : elle peut y rentrer quand il lui plaira. 

Le mari, avec un certain sentiment d'effroi : Merci , merci ; n'y 

a pas de presse. 

Après la déposition des témoins et la vérification des certificats, 

le Tribunal, sur les conclusions du ministère public, condamne le 

mari à 15 jours de prison et à 100 fr. d'amende. « Passe encore , 

dit-il entre ses dents ; mais qu'elle ne revienne pas. » 

— A l'une des dernières audiences de la Cour d'assises, M e Bas-

cle de Lagréze, nommé d'office séance tenante, a défendu succes-

sivement les nommés Féron , Guénoux et Deherme, accusés de 

vol. Les deux derniers, qui se trouvaient en état de récidive, ont 

été condamnés, l'un à six ans, l'autre à vingt ans de travaux for-

cés. Féron n'a été condamné qu'à une année d'emprisonnement. 

M. le président Poultier , qui ne laisse échapper aucune 

occasion d'encourager le jeune barreau, a remercié, au nom de la 

Cour, Me de Lagréze du zèle qu'il avait montré dans ses défenses, 

improvisées avec une heureuse facilité. 

— La nuit dernière, vers deux heures environ, un adroit voleur 

est parvenu à s'introduire dans l'écurie du cirque de Franconi, 

aux Champs-Elysées, et à dérober un de ses plus beaux chevaux, 

sur lequel il s'est enfui. Arrivé à deux lieues de Paris, il a cher-

ché à vendre l'animal , dont il demandait 200 francs seulement ; 

mais l'homme auquel il s'adressait, pensant d'après la modicité d
e 

ce prix, que le cheval qu'il estimait être d'une valeur de douze 

cents francs, provenait de vol, a refusé de l'acheter, et s'est em-

pressé de le ramener à ses propriétaires, sur l'indication à lui don-

née par un marchand, qui avait déjà eu connaissance du vol. Le 

coupable est parvenu à se sauver. 

— La nommé Joséphine Sochepin, âgée de 24 ans, domestique 

chez les époux llétis, marchand de poteries, passage du Désir, aux 

Baiignolles, vient d'être arrêtée, comme inculpée d'infanticide. Le 

corps du nouveau-né avait étéd'abord trouvé dans un grenier sous 

des bottes de foin par deux peintres en bâtiment, qui, sur les ins-

tances de la fille Sochepin, lui promirent lc secret, pourvu qu'elle 

s'acquittât aussitôt de ses devoirs de mère. Mais ayant épié les 

démarches de celte fille, ils la virent aller dans une pièce de seigle 

avec son enfant; ils accoururent et trouvèrent le nouveau-né 

presque mourant. Il n'a survécu que quelques heures, et il paraît 

résulter de l'enquête que la mort doit être attribuée a des violen-

ces exercées par la mère. 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribunaux de mer-

credi dernier, que la Cour des common pleas (plaids communs à 

Londres) avait autorisé l'assignation d'un témoin qui est en Irlande, 

etquidoit faire une déposition importante dans le procès en conver-

sation criminelle intenté par M. Norton contre lord Melbourne. 

Ce témoin est un domestique du comte Mulgrave, lord-lieutenant 

d'Irlande. 

Depuis, M. Norton a demandé qu'une commission rogatoire fût 

envoyée en Irlande, à l'effet de recevoir la déclaration de ce do-

mestique. Le solliciteur-général a soutenu que, s'agissant d'un 

quasi-délit, la déposition devait être faite oralement par le témoin 

en personne et devant un jury spécial, et que le demandeur ne 

prouvait point que ses démarches pour faire venir le témoin, placé 

hors de la juridiction de la Cour, eussent été infructueuses. 

La Cour considérant qu'il s'agissait d'une action civile en- dom-

mages et intérêts, et non d'un procès criminel proprement dit, a 

décidé que les formes de la procédure ordinaire seraient suivies, 

et que le domestique de lord Mulgrave serait appelé devant un juge 

civil de Dublin, pour faire sa déposition par écrit. 

Cet incident retardera nécessairement l'affaire malgré le désir 

exprimé par le solliciteur-général, au nom de lord M elbourne, de 

la voir promptement terminée. 

— La haute Cour militaire de Bruxelles , présidée par M. Van 

Nussel , a consacré ses audiences des 7 et 8 juin à une affaire 

qui avait attiré une affluence considérable de jeunes gens , d'offi-

ciers et d'avocats. Auxfréquens mouvemens de l'auditoire, il était 

facile de voir que cette cause excitait vivement les passions, et 

ces passions, à ce qu'il paraît, prenaient leur source dans une sorte 

d'antipathie jalouse qui existe depuis quelque temps en Belgique 

contre les officiers français employés dans l'armée belge. 

Il s'agissait d'une plainte en calomnie et injures , portée par 

M. Huybrecht, lieutenant-colonel belge, contre M. Chapelié, âgé 

de 53 ans, né à Marseille, chef d'escadron au corps royal d'état-

major en France, envoyé en mission en Belgique, lieutenant-co-

lonel d'état-major dans l'armée Belge, faisant fonctions de com-

mandant de l'école militaire. Cette plainte était fondée sur une let-

tre publiée par ce dernier dans le journal l'Indépendant. 

La Cour, sur les conclusions de l'auditeur-général a rendu un 

arrêt par lequel , attendu que les Tribunaux militaires ne sont 

créés que pour juger les délits militaires, qu'aucune loi ne leur 

confère le droit de prononcer des réparations civiles d'aucun gen-

re, elle a déclaré M. le lieutenant-colonel Huybrecht non receva-

ble dans sa , demande tendant à se porter partie civile ou à être 

entendu comme plaignant. 

M. le lieutenant-colonel Huybrecht a déclaré alors que lui, Belge 

de naissance, lieutenant-colonel au service de son pays, retiraitsa 

plainte contre M. Chapelié, français, au service de Belgique, en 

ajoutant qu'il était plein de confiance dans la justice de son pays et 

dans le bon sens de ses compatriotes. 

M. l'auditeur-général a déclaré de son côté, que ce désistement 

ne l'empêcherait pas de soutenir l'accusation si elle était fondée, 

mais qu'il devait déclarer que, dans sa conviction, il n'y avait au-

cun moyen possible de prouver la calomnie dont on se plaignait; 

et la haute Cour militaire a rendu un arrêt par lequel elle a mis 

M. le lieutenant-colonel Chapelié hors de cause. 

Peu de temps après le prononcé de cet arrêt, une rencontre 

a eu lieu entre MM. Huybrecht et Chapelié , vers deux heu-

res de relevée, entre la porte de Louvain et celle de Schaerbeek. 

Le duel a eu lieu au pistolet; les conventions étaient de tirer à 

quinze pas en marchant l'un sur l'autre; le lieutenant-colonel Cha-

pelié a tiré le premier et n'a pas atteint son adversaire; le lieute-

nant-colonel Huybrecht a fait feu et a atteint son adversaire d'une 

balle au bras droit. M. Chapelié avait pour témoins MJVI.de Puydt, 

lieutenant-colonel du génie, et le capitaine Borremans, attaché à 

l'état-major; et M. Huybrecht MM. l'avocat Duchêne et O'Con-

nell, propriétaire. 

— Une nouvelle composition de Rossini, qu'on applaudit chaque soir 
au concert Musard, vient d'être publiée par l'éditeur E. Troupenas, sous 
le titre du Rendez-vous de Chasse, fanfare pour quatre trompes ou cors, 
avec l'arrangement pour le piano. 

— Nous annonçons aujourd'hui une magnifique entreprise de librairie 
que nous recommandons à l'intérêt de nos lecteurs. Cette entreprise est 
celle qui s'est récemment constituée sous la forme de société en comman-
dite par actions, sous la raison J.-J. Dubochet et C°, et dontle siège est à 
Paris, à la librairie Paulin, rue de Seine, 33. Son titre est Société pour la 
publication des classiques, et son objet est en effet la publication des 
chefs-d'œuvre des littérateurs français et étrangers, et d'une superbe 
Collection des auteurs latins avec la traduction enfrançais sous la direc-
tion de M. Nîsard, maître de conférences à l'école normale. Nos annon-
ces contiennent le prospectus de cette collection, et nous engageons nos 
lecteurs à y prendre connaissance des conditions économiques de cette 
opération, qui réunit, comme toutes les entreprises de la même société, 
les avantages de la bonne exécution littéraire, du luxe typographique etdu 
bon marché. (Voir aux Annonces.) 

, Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

M -Kalin du 9 juin. 
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Couronnes, octroi. 
M me Signard, née LGuillier, rue de la Vieille-

Monnaie, 9. 
M"« Vauvernisr, rue du Faubourg-Saint-An-

toinè, 218. 

M. Baudol, lieutenant au 4a» dc ligne, rue St-
Jacque, 279. 

M. Chabanne, rue Saint-Victor, 102. 
M. Thomas, rue Galande, 18. 
M. Taillard,rue Jacob, 18. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 13 juin. 
heuacs 

Maurin etCe , mds parfumeurs, syndicat. 11 
Lachaud, md tailleur, kl. ji 
Gardon, menuisier, clôture. u 
Hue, appréciateur, rnd de tableaux 

et curiosités, id. n 

du mardi 14 juin. 
Croénier et femme, tenant hôtel 

garni, clôture. 
Anselin.md cordonnier, id. 
Bloc lils, m4 de tapis, syndicat. 
De Tramasure et Ce lab. de clous d'épin-

gles, syndicat. 
Chaunière, me charron, id. 
Wauthier, md de nouveautés, concor-

dat. 
Arson, fllateur, id. 
Henry, limonadier, id. 
Normand, dit Langevin, m» 

charpentier, clôture. 
Cailleux et Eefèvre, négocians, id. 
Lcfèvre, négociant, vérification. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Juin, heures. 

Moteau, md grainetier, le 15 12 
Cicille, md linger, le 15 12 
Piéplu, entrepreneur de maçonne-

Il 
11 
11 

11 
11 1)2 

12 
2 
2 

2 
3 
3 

ries, le 
Couture, entrepreneur de messa-

geries, le 
Getting, sellier-carrossier, le 
Pellecat, fab. de broderies, le 
Conçue, md de vins traiteur, le 

Mercier, md papetier, le 
Dame v« Blachez, entrepreneur 

de voitures publiques, le 
Dame V e Lagorce, mde dc pier-

res, de carrières, le 
Penjon, fab. de porcelaines, le 

Nicolle, md de vins le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

du 8 juin. 
Michel, fabr. de cols, à Paris, rue Ncuve-

des-Petits-Champs', 33. Juge-com., M. Ber-
trand; agent, M. Pochard, rue de l'Echiquier, 

42. du 10 juin. 
Crèpin, limonadier, à Paris, rue de Grenelle-

15 1 

16 U 
lfi 12 

lfi 3 
1G 3 
16 3 

17 2 

18 2 
18 11 
18 12 

Saint-Germain, 118. Juge-com., M. Rourget 
fils, agent, M. Bourdillat, rue de Reuilly, u. 

Garnicr , commissionnaire , à Paris , rue-
Bleue, 19. Juge-corn., M. Carré; agent, M. 
Baudoin, rue Sainte-Hyacinthe, 7. 

BOURSE DU 11 JUIN. 

A TERME. 

o °/o compt 
— Fin courant. . 
Esp. 1831 compt. 
— Fin cour 
Esp. 1832 compt. 
— Fin courant.. . 
5°/ocomp.(c.n. 
— Fin courant.. 
R.deNapl. comp. 
— Fin courant.. 
R.perp. dEsp. c 

1" c. pl. il. pl. bas d". 

108 10 108 20 108 10 108 15 
108 40 108 30 

*— — 

— — -j. 

80 10 80 lfi 80 5 80 & 
— — 80 2;', 80 10 
100 5 100 lfi îoo r, 100 15 
100 25 100 m 100 25 100 30 
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Sous la" raison sociale J.-J. DCBOCHET et Cie .— Librairie PAULIN, rue de Seine, 33. 

UNE SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAU ACTIONS EST FORMEE POUR L'EXPLOITATION DES ENTREPRISES CI-DESSOUS. 

Le capital est de 500,000 fr., divisés en mille actions de 500 fr. chacune. 
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allemand, en italien, etc. • ' 

Cl§ OPERATIONS 
o . ,„ ,:>A».Kii. c„«i Jv»in*« îivpc la n1n« grande mod'rafon, dans un état estimatif qui sera' communiqué , ainsi que les statuts d« la Société, aux personnes 

Uos -Ô^S s5 que «our soumissionner les Actions : 1° au siège do.a Société, librairie PAULIN, 

la 15. -à M. ISOT, agent de change, rue de Ménars, 9. -à M. 

qui désireront prendre des Ar 

rue de" Seine, 55. — 2° à M
0
 CAHOUET, notaireY 

HENRI LEGO, banquier, rua Mausonseil, 12. 

i AVEC LA TRADUCTIOH El* FRAMÇAIg , 

Sous la direction de M. D. -NISARD, maître de Conférences à TÊcoïe KorMide. 
TRENTE VOLUMES W-S, JÉSU3-VÉLIN, DU FORMAT DES CLASSIQUES ILLUSTRÉS. 

LISTE SES AUTEURS 
Avec le nombre comparé des volumes dans les éditions 

ordinaires et dans notre édition : 

POÈTES. 

Plante 

Térence. 
Sénèque le tragique 

Virgile- •'..< 
Lucrèce. ... 

Horace 
Juvesia 1 . ... 
Perse 
Sulpicia / 
Publiais Syrus ' 

Ovide. 

Catulle \ 
Tibulle ! 
Properce et Callus . ) 
Martial > 

Zucatn 01.. 

ftllus ftal'ciis. . , 
Ciaudien 

Stace.. 
Vaiérlus Flaecus. 
Phèdre 

fjv.enlv. 

\ 6 v.-lv. 

6 v.-iv 

Frasmens en poèmes! 
de Columrllc. Ma-I 

lus,! 

PROSATEURS. 

36 V.-

rcuius 1 
Clcéroïi. 
Sallusle 
césar. . 
veii. Pater 
TUc^Livt 
Qulnlillen 
Tacite 
Sentauc 
Pline ranc'en 
Cornélius Nepos. 
Flurus.. .. 
Qufnte-Curce... 
Justin 
Caton 
Varron 
Columelle 
Vitruve 
Celse 
'Mine le jeune. . 
valere Maxime 

Pétrone. . . 
Apulée. . 
Aulu-f.elle , 
Mnerobe 

Suétone 
Hlstorta Au»t'.sta 
Ammien Marcellin 
Jornandès 

Total 

6 v. 

6v. 

IV. 

15 V.-IV. 
6 v —IV. 

6 V -IV 
9 V —IV. 

20 V.-2Ï. 

7 V.- IV 

PROSPECTUS A LIRE AVEC ATTENTION. 

J 6 v.- 1 v 

 }.o V.— IV. 

• J 6 V —lv. 

nilius, Càlpu™ius,i
 sv

_(v 
TVemesianus, Auso-' 
ne et Sidoine Apol-
linaire 

(D Cinrj volumes sont suis presse Ce sont les auteurs dont les noms 
sont, imprimes en italiques. 

• ! 13 v.-îï 

. 20S V— 30 V 

CONMTÏOMS DE LA S0USCSÏÎPTIGN : 

Ii ii 'exi .-te pss de eollee.tlbn aussi complète que 

ceHe-ci. Nous y «tonnons généralement près de 

Sept volume" eu un. Nuire eoleelion coûtera moins 

qu» ne coûterait I* reliure des mêmes ouvrages 

flan* 1' s amjjj-nnes éditons. 

Chique vu unie seia «Jivis4 eu dor.za livraisons 

du prix de vingt sous chacune, qu'on rotin r« à 

volonté". Le prix de chaque volume séparément est 

fixé à 12 fr. Ce prix de 12 fr. «ai celui de lonté 

Souscription qui n'embrasse pas la totalité de la 

collection. 

Le prix de souscription à la collection com-

plète, est de 10 fr. le volume, soit : 500 îr. ïa col-

lection. 
La souscription à la collection s'effectue en 

Adressant aux éditeurs ia somme do 500 francs 

payable en quatre ans, savoir : 

75 fr. en un mandat au 1 er décembre 1856. 

75 f
r

. — — — 1 er décembre 1857. 

75 fr. — — — 1 er décembre 1858. 
75 f

r
_ — — — i« décembre 1859. 

Chaque feuille déchirée ou perdue pourra être 

remplacée au prix de 50 centimes. 

Tout le Monde n'a pas encore compris de quelle impor-
tance doit être, pour la civilisation intellectuelle de la 
France, la tendance générale de la librairie à diminuer le 
prij des livres en réduisant plusieurs volumes s n un seul, 
et en spéculant sur le grand nombre. On ne voit que la spé 
culation, qui est l'effet ; on n'aperçoit $>a * la diffusion des 
luœ'ères et l'extrême division des fors unes, qui sont la cau-
sé. Ce n'est r en moins qne l'approbation de la librairie à 
notre état social, où les grandes fortunes diminuent de jour 
en jour et où les petites augmentent en proportion ; et peut-
être ne se tromperait-on pas,, en attribuant la gêne si long-
temps prolongée de cette branche de commerce à l'esprit 
de routine et à l'ancienne h bitude des riches clientèles. 
Grâce à l'admirable combinaison nui donne un ; bibliothè-
que toui entière pour le prix de quelques ouvrages, lés œu-
vres complètes de nos granls écrivains ont déj* pénétré là 
où, jusquici, on n'avait à peine que «les fragmeus mal as-
sortis ou partialement choisis de ces œuvres. C'est une pe-
ti'e révolution pacifique, dont on ne petit pas prévoir en-
core tous les résultats, inaisquin'en doitproduire que d'ex-
cellens. 

Ce qui éîé déjà tenté avec tant rie succès pour 1rs clas-
siques-français, non* voulons 1 entreprendre pour les clas-
siques latins; nous v u orisdi n er toute la bibliothèque la-
tine-française pour le pris ordinaire de quelques-uns de 
ses ouvrages : tous les pibtiitéiirs la ins, i ar exemple, pour 
le pris d 'un Ciceton; tous les poètes, peur le prix de deux 
ou trois poèlea.-Voil*, <npe i de mots, tonte la pensée éco-
nomique de fenbeprise. Des d.-lailsplus circonstanciés se-
ront mieus placés » la suite de ce prospectus, parmi les con-
ditions de publication de vente. 

î es traductions seront l'œu-jfo collective le professeurs, 
la plupart sor'is de i'école normale, d'h iruanistes, d'hom-
mes de lettres, presque to s appartenant i la génération qui 
a f tit. dans nos collèges de Paris, les dernières étud-s for-
tes qui se soient faites en France, sous la restauration. On 
direction un', fort- , consciencieuse, aux mains d'un homme 
dont le nom est une garant e de probité et de talent, aura 
pour but de donrn r à tous ces travaux -un ensemble, une 
proportion sanK laquelle une entreprise de ceget-re pour-
rait manquer son but littéraire et économique, soit en li-
vrant sut lecteurs des travaux étranglés, soit en dépassant, 
pour admettre des travaux tr p développés, le nombre de 
volumes où elle doit reigiensement se renfermer. Cett> ré-
flexion s'applique particulièrement aux notes, notices bio-
graphiques eteclairci-seraens, dont ne peuvent se passer les 
auteurs les plus populaires, et où des traduc'eurt, travail-
lant isolément èt sans direction, pourraient tanlôt se res-
treindre, ou tantôt s'étendre, selon leurs propres convenan-
ces, en deçà ou au-dtlà des conditions de clarté et d'hïr-
monie nécessaires k toute la collection. L unité de direction 
épargnera aux souscrip eurs ces remplissages et ces lacunes 

non motivées par lesquels on appareille des vo'umes. soit I tueuses, c t gardant avec scrupule tout ce qui n'en «-„„.., 
en encombrart l'un de no'es inutiles, soit en refusant à I <~h,r.ni „tii ,

m
o^t T™j,,»!..,.»™.is e «irai 

l'autre les notes instispensables. 

Le système de traduction sera l'exactitude la plus scru-
puleuse, une él ( gance hardie, la plus parfaite correction 
grammaticale du langace. Cela n est pas inutile à dire, dans 
un temps où ii s'est émis, sur les traductions en général, 
des idées si singulières, et où l'on a soutenu si sérieuse-
ment que la langue française devait abdiquer son propre 
génie devant celui de la langue traduite , et se faire barbare 
pour mieux se plier aux délicatesses de l'original. Nous 
nous tiendrons aussi loin de ces bizarrerie* que dusyslèœe 
q'-'on peut appeler prop*ement académique, lequel consiste 
à s'en tenir à une certaine élégance pâle, qui a peur des 
hardiesses du latin, etq -i les tourne au lieu de les attaquer, 
•.'étude comparée des trois grands siècles de notre littéra-
ture, et des styles s* divers* ment admirables dans lesquels 
oat été écrits tous lts clie s-ri'œuvre de notre langue, de-
puis Montaigne jusqu'à M. de Chateaubriand, nous fournira 
des richesses de tourt, d éq'uivalets, de latinismes français, 
dant le système académique a peut-êlre eu trop peur, et 

j dont le système de traduction servile n'a fait qu'un ridicu'e 
' archaïsme. 

Quelques bonnes traductions partielles ont été publiées 
dans ce siècle. Une intelligence savante du tes Se, des com-
mentaires pleins de faits, de rapprochemens historiques et 
littéiairss, un langage pur et élégant les distinguen . Mais 
outre qu'une collection comme la nôtre ne pourrait pa», à 
moins de sortir de ses proportions et de son caractère « lé-
men'.aire, recevoir sans les mutiler, des ouvrages où son* 
rassembles en quelque sorte toutes les éludes qui y tout lient 
de près où de loin, et qui sont moins des traductions popu-
laires que des titres imposans k l'académie des inscriptions, 
beaucoup de circonstances retiennent et retiendront long-
temps encore ces traductions dans le commerce des livres 
chers et inaccessibles aux fortunes modes'es Nous nous ai-
derons de ces traductions, et nous lâcherons de nous appro-
prier leurs avantages, en évitant les dé«eloppemens, les ex-
cès de pénétration, cù la longue habitude de vivie avec un 
auteur jette involontairement le traducteur le plus habile. 
Ce ne sera pas un plagiat, mais des emprunts frits aux tra-
ducteurs, lesquels ea ont fait «lu même genre à leurs de-
vanciers D't.iileurs, grâces aux travaux des philologues, 
l'intelligence des textes latins est, en quelque sorte, Sa pro 
prié.'é de tous, et oi ne peut guère prendre à un traducteur 
que ce qu'il a déjà pris à un commentateur. Ce sont des 
riches es où to-.t le monde a part ; mais le dernier qui y 
puise a toujours quelque avantage sur ses devanciers. 

Enfin, nous ne craindrons pas de nous servir de quelques 
bonnes traductions ou parties de traductions q i sont tom-
bées dsnsle domaine public, les modifiant, non pour dissi-
muler des larcins, mais pour en corriger les pmies défte-

êlre changé utihment. Traducteurs nous-incines, nous res 
pectons la gloire modt ste de nos devanciers. 

Nos notes, notices biographiques, éclaircissemenj, se-
ront courts. Nous nous en tiendrons » ce qui est le plus tmi-
versellement admis, laissant de côté tout ce qui est dépure 
conjecture. Notre collection devant être élémentaire, ne doit 
contenir rien que de certain. 

'a pureté des textes, collationnés sur les éditions 'es plus 
correctes et les plut accréditées, sera l'objet d'un soin et 
d'un travail particuliers. C'est une qualité sans laquelle 
nous savons que les collections da ce genre n'onl nulle va-
lear aux yeux des hommes spéciaux, dont l'estime seule 
peut les faire vivre et durer. C'est par là, et par notre avan-
tage de derniers venus, que nous nous fla'rtons de sur-
passer tout' s les collections où cette partie essenlielle a été 
la plus soignée, et à plus forte raison toutes ctliesoù elle a 
été scandaleusement négligée. 

Telle est, sommairement, la pensée liiiéraire deeetleen-
freprise. En quatre ans, et moyennmt soixante-quinze 
francs par an, on aura la collection la vlus complète, la 
plus exacte, et, nous osons en prendre l'engagement la (dus 
fidèîe aux conditions qu'on peut exiger d'une rplrej nse de 
c« genre. Nous nous adressons à toutes 1< s professions li-
bérales, à ce nombre immense d hommes qui n'ont j mais 
pu compléter leur instruction universitaire faute délivres 
qui fussent à la po'tée de leurs moyens; à tous ceux qui, rc 
sachant pas le latin, et re,iret(ant que des cii constances de 
temps et de fr rtune ne leur? ai-t t pas permis de rappren-
dre, voudraient du moins connaître, par t!es traductions ac-
cessibles à leur bourse, tout ce qu'il y a d.<t stn-\ d-t saees-
se profonde, de vértéspraUanes et éternelles, d'amusemenj 
solides dans les monumens de la littérature romaine. Mais 
nous avons dû penser surtout à tous les membres du corps 
enseignant, à tant de professeurs dont le zèle et le travail 
sont si mal rémunérés, e 1 qui peuvet t s p ine se pourvoir 
des livr,- s les plus nécessaires, parce que les prix en sont 
calculés comme pour un corps riche et bien renié; à tous 
ceux, particulièrement, auxquels la plupart des ailles de 
province n'offrent presque aucune ressource, ea livres, soit 
parce que ses bibliothèques sont incomplètes, soit parce 
que ces villes n en ont pas du tout. C'est s nus ce dernier 
rapport que nous pouvons dire, sans vsnterie pros-
pectus, que notre coiiect on sera un service renlit sus 
lettres latines, si sottement aitsquéss, mais toujours si vi-
vaces. 

Par k beauté d' l'ex-'c tion, pnr l t choix des caractères, 
par toutes 'les conditions matérielles réunies, en même 
temps que nous répondrons aux plus humides besoins, nous 
offrirons de quoi ten'er ce qui reste d'amateurs du luxe en 
fait de livres. 

Four le Spécimen, demander le Prospectus chez tous les libraires de Paris et des départemens , où les abonnemens seront reçus. 

BON QUICHOTTE traduct. nouvelle, par M. Louis Viar-

dot; précédée d'une vie de Cervantes, ornée de; 800 gravures 

sur bois, d'après les dessins de Tony Johannot, imprimées 

dans le texte par Everat. Deux volumes in-octavo, publiés 

en 100 livraisons à six sous la livraison. — 25 francs l'ou-

vrage complet, par abonnement, pour Parts. — 7 sous la li-

vraison, et 30 francs l'abonnement par la poste. 

LA 4 e LIVRAISON EST EN VENTE. 

MOI.IF.KE. (OEuvres complètes), précédées d'une No-
tice par Sainte-Beuve, ornées de 800 vignettes sur bois, d'a-
près les dessins de Tony .Tobannot, imprimées dans le teste 
par E. Duverger. Deux volumes in-8°, publiés en 100 livrai-
sons à 5 sous la livraison. — 25 fr. l'ouvrage complet par 
abonnement pour Paris.—- 6 sous la livraison, et 30 francs 
l'abonnemçnt par la poste. 

LA 41 e LIVRAISON EST EN VENTE. 

Le tome 1 er sera complet le 1 er juillet prochain. 

LES EVANGILES. Magnifique édition avec frontis-
pices en couleur et en or, encadremens à sujets et à gran-
des vignettes, encadremens courans, euls de-lampe, fleu-
rons, lettres ornées d'après Théophile Fragonard. et imitées 
des manuscrits ornés des 13°, 15 e , et 16 e siècles.—Un volume 
de 45 livraisons. — 7 sous la livraison, 12 fr. 1 ouvrage par 
abonnement, pour Paris. — 8 sous la livraison, et 14 fr. l'ou 
vrage complel, par la poste. 

LES PREMIÈRES LIVRAISONS SONT SOUS PRESSE. 

GÏL II LAS. Histoire de Gil Blas de Santitiane, précédée 
d'une Notice par Ch. Nodier, ornée de 593 vignettes d'a-
près les dessins de Gigoux , imprimés dans le texte par 
Everat. — Prix : 15 fr. broché; 17 fr. cartonné et couvert 
d'une toile anglaise. — 1 vol. in-S° de 976 pages, — Ou-
vrage terminé. 

SOUS PRESSE A LONDRES: 

Une édition anglaise du Gil Blas, avec nos gravures. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

[Loi du 31 mars 1833.) 

Aux termes d'un acte reçu par Mc Bouard, 
qui en a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 1" juin 1836, enregistré; 

M. Pierre-Frédéric I-NGOLD, horloger-méca-
nicien, demeurant à Paris, au Palais-Royal, ga-
lerie de Valois, 177, a formé entre lui et les ti-
tulaires des actions dont il sera parlé ci-après 
une société en commandite ayant pour objet la 
fabrique et le commerce de l'horlogerie , sous 
la raison sociale INGOLD et Ce . La société sera 
de 9 ans; elle commencera le 1 er juin 1836; 
toutefois, la société pourra être dissoute avant 
ce terme, dans le cas de pertes successives, 
constatées par les inventaires, qui réduiraient 
le fonds social à moins de moitié ; mais alors, 
il faudra que dans une assemblée générale, 
convoquée à cet effet, celte dissolution soit vo-
tée par un nombre d'actionnaires représentant 
les deux tiers des actions ; en cas de perte des 
plus des deux tiers, la dissolution devra avoir 

lieu de plein droit. 
La société sera administrée par M. INGOLD, 

seul, en qualité, de gérant fondateur ; néan-
moins, il aura le droit de s'adjoindre comme 
co-associé gérant, M. Jcan-Baptiste-François-
Réné JOUANNIN, propriétaire, demeurant à 
Rouen, rampe Bouvreuil, 20 bis, ou à son refus 
toute autre personne qu'il jugera convenable. 

Mais M, INGOLD aura seul la signature sociale 
comme seul gérant responsable, et il ne pourra 
en faire usagé que pour les affaires de la so-
ciété. En cette qualité, M. INGOLD représen-
tera la société dans toutes les opérations com-
merciales et fera généralement tout ce qui 
pourra concourir au succès et à la bonne direc-
tion de l'entreprise ; mais en aucun cas, et sous 
aucun prétexte, il ne pourra être fait d'em-
prunt ni d'appel de fonds. 

Dans le cas où M. INGOLD s'adjoindrait un 
associé gérant, le nouveau gérant sera comme 
M. INGOLD, responsable des faits et actes de 
son administration ; toutefois , M. INGOLD 
conservera seul la signature sociale, qui sera 
toujours INGOLD et C". 

Le fonds social a été fixé à 500,000 fr., divisé 
en 2000 actions, de 250 f. chacune ; néanmoins, 
si les besoins de la société l'exigent, le fonds so-
cial pourra être élevé à 800,000 fr. et même à 
1,000,000 fr. Cette augmentation aura lieu par 
la création et l'émission de nouvelles actions. 

M. INGOLD a apporté à la société le fonds 
de commerce qu'il exploite au Palais-Royal, 
175 et 177, et rue de Valois, 7, ensemble tou-
tes les marchandises, ustensiles et objets mobi-
liers compris en l'état annexé audit acte, et 
dont le prix a été fixé à 210,393 fr. 85 c, pour 
lequel ledit sieur INGOLD recevra 393 fr. 85 c. 
en espèces et huit cent quarante actions de 
250 fr. chacune, représentant un capital de 
210,000 fr. Cet apport a été fait franc et quitte 
de toutes dettes. 

Le siège de la société a été établi à Paris, au 
Palais-Royal, 175 et 177, et rue de Valois, 7, 
avec faculté accordée au gérant dc les trans-
porter ultériéWement dans tel autre lieu qu'il 
jugera convenable. 

Pour extrait. 

ROCARD. 

D'un acte passé devant M« Cadet de Cham-
bine qui en a minute, et son collègue notaires 
à Paris, lc 2 juin 1836, enregistré; 

Il a été extrait ce qui suit : 
Article 1". 

Il est formé une société entre M. Henri-
François- Marcel-Alphonse PRESSE-MONT-
VAL, homme de lettres, demeurant à Paris, 
rue des iMathurins-St-Jaeques, 24, et les per-
sonnes qui prendront des actions émises en 
vertu des dispositions ci-après. Cette société 
sera en nom collectif i l'égard de M. FRESSE-
MONTVAL, et en commandite à l'égard des 
autres actionnaires. 

Art. 2. 
L'objet de la société est la publication d'un 

journal hebdomadaire intitulé : Le Contradic-
teur, revue catholique des sciences , histoire, 
philosophie et littérature. 

Art. 3. 
La durée de la société sera de neuf années 

qui commenceront à courir du jour où cette 
société aura été définitivement constituée. 

Art. 4. 
La société sera définitivement constituée 

lorsque 50 actions auront été émises, sur les 
150 actions dont le capital composera le fonds 
social ; cette émission sera constatée par une 
déclaration. 

Art. 5. 
Le siège de la société est à Paris, rue des Ma-

thurins-St-Jacques, 24. ' 

Art. 6. 
La raison et la signature sociales seront 

Alph. FRESSE-MONTVAL et Ce . 
M. F R. ESSE-MONT VAL sera seul directeur-

gérant et responsable, il aura seul la signature, 
sociale. 

Art. 7. 
Le fonds de la société est fixé à 45,000 fr. il 

sera représenté par 150 actions de 300 fr. cha-
cune. 

Il y aura en outre 25 actions, dites actions 
d'industrie, qui appartiendront nu gérant, sans 
aucune mise de fonds dans la société. 

Art. 10. 
Le directeur-gérant préside à la rédaction de 

la Revue, il fait pour l'exploitation de ce jour-
nal tous achats et ventes, il est chargé de payer 
les employés, les frais de bureaux et toutes les 
dépenses relatives à l'établissement. 

Il acquitte les factures, règle et solde les 
comptes, reçoit le montant des effets cl valeurs 
donnés en paiement, aliène les actions de la 
société et en touche le prix. 

Art. 15. 
Si la société se trouve en perte des trois quarts 

du fonds social, sa dissolution aura He
u
 * 

plein droit. 
Pour extrait : 

Signé CADET dc CHAMBIN*-

ANNONCES JUDICïAIEEi. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE Jl!SH
CB 

Sur la place du Châtelet. 

Le mercredi 15 juin, heure de midi-

Consistant en comptoirs, glaces,
 com

™
vl

. ' 
lampes manteaux, pantalons, etc. Au eoin^ 

AVIS DIVERS. 

MM. les actionnaires de l'entreprise des voi-
tures en commun dites Parisiennes, so»

 [011
, 

tamment priés de se trouver, mardi 21 J n" j,
3(

). 
rant, à onze heures précises, au siège o ^ 
ministrations [place St-Sulpice, 81, P nU

 J
oU

t 
, ,'.,!,,,- A l'élneliein H'nn /-/.mmissaire ? l M 

dan* 
céder a l'élection d'un commissaire 
délibérer sur une mutation à opérer 

gérance. ...i rhU' 
Aux termes de l'acte de l'acte de_ socie»^,^ 

que actionnaires doit être muni des 
dont il est propriétaire. 

Lion* 

IMPRIMERIE BRUN, PAUL DAUBRÉE ^T 

Peue du Mail, 5. 

Enregistré à Paris , lo 

Reçu un franc dix centimes. 
pour légalisation de 

Vu par le maire du 3
e
 arrondissement > 

e la signature JJRUN , Paul DAUBRÉE et ' 


